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n° 267 354 du 27 janvier 2022

dans l’affaire X / V

En cause : X

ayant élu domicile : au cabinet de Maître S. MICHOLT

Maria van Bourgondiëlaan 7 B

8000 BRUGGE

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 13 août 2021 par X, qui déclare être d’origine palestinienne, contre la décision

du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 15 juillet 2021.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 22 septembre 2021 convoquant les parties à l’audience du 28 octobre 2021.

Entendu, en son rapport, C. ANTOINE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me H. DOTREPPE loco Me S.

MICHOLT, avocat, et A. JOLY, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous seriez d’origine palestinienne, d’origine ethnique arabe, de confession

musulmane et sans activité politique. Le 29 mai 2019, vous auriez quitté la Cisjordanie et seriez arrivé

en Belgique le 14 juin 2019.

Le 21 juin 2019, vous avez demandé la protection internationale.
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A l’appui de celle-ci, vous invoquez les faits suivants :

Célibataire et sans enfant, vous seriez originaire Al Dahhiriya, au Sud de Hébron en Cisjordanie où vous

résidiez avec votre mère et vos deux frères.

Le 04 juin 2018, vous auriez rencontré Rasha [H. Z. H.], originaire de Taluza, un village au nord de

Nablus. Vous auriez entamé une relation romantique avec elle le 15 juin. Durant les mois suivants, vous

seriez allé la retrouver à l’université Al Najr tous les lundi, jour durant lequel vous ne travailleriez pas.

Le 12 novembre 2018, vous auriez loué un appartement à Nablus pour être plus proche d’elle et pour

pouvoir plus facilement vous retrouver. Le 03 décembre 2018, vous auriez eu une relation sexuelle avec

Rasha. Après votre relation, elle aurait commencé à saigner. Vous l’auriez aidée à prendre un taxi pour

qu’elle rentre chez elle. Vous n’auriez plus de contacts avec elle depuis.

Le même jour, le père de Rasha, [H. Z. H.], aurait contacté votre bailleur, Mazen [M.], pour obtenir votre

numéro et vous aurait appelé. Il vous aurait menacé, vous et votre famille, lors de cet appel. Vous lui

auriez proposé de vous marier avec Rasha, ce qu’il aurait refusé.

Le 05 décembre, un message des brigades Shoada Al Aqsa aurait été collé sur la vitre du salon de

coiffure où vous travailliez selon lequel vous collaboreriez avec Israël.

Le 11 décembre 2018, vous auriez été convoqué au poste de police de Al Dahhiriya. Vous vous seriez

rendu à la convocation et auriez été détenu 3 jours. Durant votre détention, on vous aurait interrogé sur

vos relations avec Israël.

Le 19 décembre 2018, vous auriez été convoqué par la sécurité intérieure à Hébron. On vous aurait

détenu 7 jours et interrogé. A la fin de votre détention, on vous aurait confirmé que vous n’avez aucune

relation avec Israël et que Shoada Al Aqsa ne saurait pas qui aurait collé le message à votre travail.

Vous auriez été relâché le 25 décembre. Le 26 décembre, à une heure du matin, un groupe aurait

attaqué votre maison en tirant dessus, et en lançant un cocktail molotov dans une pièce. Vous vous

seriez enfui, et réfugié à Al Ramadin où vous seriez resté du 26 décembre 2018 au 10 avril 2019.

Le 10 avril, vous auriez tenté de traverser la frontière avec Israël pour rejoindre votre père qui habite en

Israël. Vous auriez été arrêté par les forces israéliennes et détenu pendant 6 jours. Votre père se serait

porté garant de vous et aurait payé votre caution, suite à quoi vous auriez été renvoyé en Cisjordanie.

Suite à cela, vous auriez préparé votre départ de Cisjordanie, et auriez quitté le pays le 29 mai 2019 par

la Jordanie.

En cas de retour, vous dites craindre la famille de Rasha, dont son père [H. Z. H.], et les brigades

Shoada Al Aqsa.

A l’appui de votre demande, vous déposez votre carte d’identité, les cartes d’identité palestinienne et

israélienne de votre père, une convocation datée du 14 décembre 2018 et une seconde convocation

datée du 19 décembre 2018, un rapport du commissariat de police d’Altharia, un communiqué des

martyrs d’Al Aqsa, un contrat de bail entre vous et Mazen [N.], les décisions du tribunal de première

instance de Beer Shav’a du 14 et 15 avril 2019, un certificat d’incarcération à Ohalay Khedor, et 6

photos de vous et Rasha [H.].

Ni vous ni votre famille ne seriez enregistré auprès de l'UNRWA.

B. Motivation

Après une analyse approfondie de l'ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout

d'abord que vous n'avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux

spéciaux et que le Commissariat général n'a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial dans

votre chef.
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Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n'a été prise à votre égard, étant donné qu'il peut

être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile

et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent.

Après examen de l’ensemble des faits que vous avez invoqués à la base de votre demande de

protection internationale et de l’ensemble des éléments qui se trouvent dans votre dossier administratif,

il y a lieu de constater que ni le statut de réfugié ni celui de protection subsidiaire ne peuvent vous être

octroyés, et ce pour les raisons suivantes.

Aux termes de l’article 1D de la Convention de Genève, auquel il est renvoyé à l’article 55/2 de la loi du

15 décembre 1980, les personnes qui bénéficient d’une protection ou d’une assistance de la part d’un

organisme ou d’une institution des Nations unies autre que le Haut-Commissariat pour les réfugiés, en

l’espèce l’UNRWA, doivent être exclues du statut de réfugié. Il ressort de vos déclarations et des pièces

que vous avez déposées que vous n’avez jamais été enregistré auprès de l’UNRWA et que vous n’avez

jamais bénéficié de l’assistance de l’UNRWA.

Aussi, votre demande de protection internationale doit être examinée au regard des articles 48/3 et 48/4

de la loi du 15 décembre 1980.

Après un examen approfondi de vos déclarations et des pièces déposées par vous, force est de

constater que vous n’avez pas fait valoir de manière plausible qu’il existe dans votre chef une crainte

fondée de persécution au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou que vous courez un

risque réel de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de cette même loi.

A l’appui de votre demande de protection internationale, vous dites craindre le père de Rasha, [H. Z. H.],

en raison de votre relation avec sa fille (NEP, pp. 9-11, 14-16). Or, ces faits ne peuvent être tenus pour

établis pour les raisons suivantes.

Premièrement, votre relation avec Asha ne peut être tenue pour crédible. Ainsi, vous dites avoir

rencontré Rasha dans un magasin d’outil pour coiffeurs à Hébron, alors qu’elle habiterait Nablous, dans

le Nord de la Cisjordanie, à près de 100 kilomètres (NEP, p. 10). Outre le fait qu’il est étonnant qu’elle

vienne acheter des outils si loin de chez elle, vous expliquez qu’elle serait avec une amie et qu’elle était

supposée manger avec eux le soir-même (Ibid.). Cependant, vous ajoutez ensuite que vous vous seriez

retrouvés dans le parking de l’hôpital de Hébron ce même soir (NEP, p. 11). Tant la vitesse à laquelle

vous auriez entamé une relation alors que Rasha aurait été accompagnée, que vos propos quant à

votre rencontre sont donc pour le moins étonnant.

Vous dites également qu’elle refuserait de vous présenter à ses amies à l’université tant que votre

relation ne serait pas officielle (NEP, p. 13). Cependant, elle aurait parlé de vous à sa meilleure amie

(Ibid.), et vous vous seriez retrouvé tous les lundis, dans des bars et cafés publics, dans l’université Al

Najr de Nablus (NEP, pp. 11 et 13). Bien que vous expliquiez que vous vous retrouviez à cet endroit

pour qu’on pense que vous étiez deux étudiants normaux (Ibid.), force est de constater que votre

relation ne paraît pas très secrète. D’autant plus que vous dites que vous ne pouviez pas vous retrouver

dans des lieux publics vu que votre relation n’est pas officielle (NEP, p. 11), mais que vous vous

retrouveriez tout de même en tête à tête tous les lundis (NEP, pp. 11-12)

En ce qui concerne l’appartement que vous auriez loué, vous dites avoir d’abord refusé de louer un

appartement comme vous teniez à rester proche de votre lieu de travail (NEP, p. 10), et avoir accepté

ensuite, sans expliquer la raison de ce changement d’attitude.

Quant à Asha en elle-même, interrogé à son propos, vous la décrivez et parlez d’elle, ainsi que de sa

famille (NEP, p. 12), et vos projets communs (NEP, pp. 13-14). Cependant, vos propos restent

généraux. Votre description peut s’appliquer à n’importe quelle palestinienne, et vos dires concernant sa

famille ne donnent aucune information concrète concernant cette dernière, mis à part le nom de sa

soeur, et qu’elle aurait un frère handicapé (NEP, p. 12). Vous ne précisez ainsi pas comment elle

s’occuperait tout le temps de vous exactement, quel travail elle souhaiterait faire, quelle planification

vous auriez faite pour le futur, la moindre information concrète quant à ses parents ou ses oncles, ou

même sa soeur, etc. L’absence d’un seul de ces éléments seul ne serait pas à même de remettre en

cause votre relation, cependant le manque de détails dans tous vos propos enlèvent toute profondeur à

la description que vous faites de celle que vous décrivez pourtant comme votre premier grand amour
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(NEP, p. 12). On pourrait dès lors s’attendre de votre part à des propos plus concrets concernant

Rasha, ce qui n’est pas le cas.

Deuxièmement, vous justifiez la relation sexuelle que vous auriez eue par votre amour, et votre projet

commun de vous marier (NEP, p. 12). Toutefois, confronté à cette prise de risque vu la société

palestinienne et l’importance de la religion et de la virginité jusqu’au mariage, ainsi que les

conséquences concrètes, vous invoquez votre jeune âge, bien que vous aviez 22 ans au moment des

faits, et votre insouciance (NEP, pp. 14-15) qui ne peuvent justifier une telle prise de risque vu les

conséquences d’une telle relation hors-mariage.

Interrogé sur les raisons pour lesquelles vous ne vous seriez pas marié avant de consommer la relation,

vous dites que Rasha refusait que vous demandiez sa main car elle n’aurait pas fini ses études, et que

son père aurait déjà refusé plusieurs prétendants pour la même raison (Ibid.). Cependant, vous auriez

pu vous fiancer et ne vous marier qu’après qu’elle ait terminé ses études, et votre explication ne suffit

pas à expliquer le risque que vous prenez en ayant une relation hors-mariage. Vous auriez également

proposé d’épouser Rasha après la découverte de votre relation, mais son père aurait refusé (NEP, p.

15). Interrogé sur les raisons de ce refus, vous dites d’abord qu’il voulait qu’elle termine ses études

(NEP, p. 14), et ajoutez ensuite que c’est parce que vous auriez violé les traditions, rites et la religion

(NEP, p. 20). Vous n’expliquez toutefois pas pourquoi il préfère risquer un scandale que de vous marier,

d’autant plus que son père vous aurait menacé, vous et votre famille, de vous tuer si jamais le scandale

s’ébruitait (NEP, p. 11).

Troisièmement, vous dites que la famille de Rasha aurait découvert votre relation suite aux saignements

dont elle aurait souffert (NEP, pp. 10 et 15). Interrogé quant à ces derniers, vous dites qu’elle saignait

suite à votre relation, mais vous ne savez pas exactement dire ce qui lui aurait provoqué une

hémorragie (NEP, p. 15). Bien que vous dites qu’il s’agirait de sa première relation et que vous auriez

peut-être été « sauvage » (Ibid.), cela ne suffit pas à expliquer des saignements qui auraient nécessité à

Rasha d’aller à l’hôpital. Vous dites également lui avoir proposé d’aller à l’hôpital, et qu’elle aurait refusé

(NEP, p. 10), mais il est étonnant qu’elle préfère rentrer chez elle et avouer votre relation à sa mère en

sachant les conséquences qu’une telle révélation engendrerait, alors que vous auriez eu la possibilité

de l’emmener à l’hôpital.

Quatrièmement, les activités du père de Rasha au sein des brigades ne sont pas fondées. Bien que

vous dites à plusieurs reprises qu’il serait un grand responsable des brigades (NEP, pp. 9 et 12), cela

n’est qu’une supposition de votre part. En effet, vous n’apportez aucune preuve de son appartenance à

Shoada Al Aqsa, et vos propos le concernant ne permettent aucunement de prouver son activité. Ainsi,

vous expliquez que Rasha vous aurait dit qu’il était employé à la municipalité et vous ne savez rien dire

sur lui et ses liens avec les brigades (NEP, p. 12), ce qui est d’autant plus étonnant qu’il est la personne

que vous craignez en cas de retour (NEP, p. 21) et qu’il serait logique que vous ayez cherché un tant

soit peu d’information à son sujet en conséquences. Bien que vous supposiez qu’une personne qui

collerait un message des brigades et envoie quatre voitures doit avoir un grand statut (NEP, p. 13), vous

n’apportez aucune preuve de ses liens avec ces deux événements. De plus, vous ajoutez plus tard ne

pas pouvoir dire que ces voitures sont des voitures des brigades ou d’un autre organisme (NEP, p. 19).

Quant au message que vous auriez reçu (voyez doc. n°7), le CGRA ne peut donner de force probante à

ce document. En effet, bien que le communiqué vous accuse de coopérer avec Israël, il n’y est précisé

ni ce que vous auriez fait, ni les effets que votre supposée coopération auraient eu. Il n’y est pas non

plus précisé comment les brigades d’Al Aqsa auraient découvert votre présumée collaboration. Le

document ne comporte également qu’un semblant de signature, à peine apparent et illisible. Quant au

cachet, il est à moitié effacé. Enfin, le document est signé au nom des martyrs d‘Al Aqsa, et pas d’un

responsable spécifique.

Ajoutons à ce sujet que l’on vous aurait dit à la fin de votre première détention que les brigades ne

sauraient pas qui a collé ce message, et n’en sont pas responsables (NEP, p. 17) et vous ne savez pas

qui l’aurait collé exactement (NEP, p. 18). Dès lors, vous n'auriez pas de problèmes avec les brigades,

mais uniquement avec le père de Rasha dont l’appartenance aux brigades et le lien avec le message ne

sont pas établis. Il est aussi étonnant que les brigades ne sachent pas qui serait l’auteur du message

dès lors que ce dernier proviendrait de leur organisation, et que le père de Rasha aurait parlé à tout le

monde que vous collaboreriez avec Israël (NEP, p. 9), si bien que cela remet encore en cause son

appartenance aux brigades. Enfin, il est étonnant que malgré son poste de haut responsable, vous

n’ayez jamais entendu parler de lui, ou ne vous soyez pas informé à son sujet malgré votre relation avec

sa fille, alors que vous connaissez par contre le nom de l’ex-dirigeant des brigades, Jamal [A. T.] (NEP,
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p. 17). Force est de constater qu’il n’apparaît nulle part dans vos propos qu’il existerait un quelconque

semblant de lien entre le père de Rasha, les brigades, le message de menace, vos arrestations, ou

l’attaque contre votre maison autre que les suppositions que vous faites à son propos.

Cinquièmement, le CGRA ne peut croire en l’attaque contre votre domicile. Le CGRA ne peut que

s’étonner que vous vous enfuyiez en voyant des voitures entrer dans votre quartier (NEP, p. 18). Bien

que vous expliquiez que votre quartier n’a qu’une entrée, et que vous vous sentiez menacé (Ibid.), vos

explications ne suffisent pas à convaincre le CGRA. En effet, il est surprenant que vous aperceviez que

ces voitures n’avaient pas de plaques alors qu’il est une heure du matin (NEP, pp. 10 et 17), de plus

vous auriez jusque-là été convoqué, mais n’auriez eu aucun problème avec les autorités, et l’on vous

aurait confirmé que ni la police, ni les brigades n’en avaient après vous (NEP, p. 17). Vous n’auriez

donc rien à craindre de quelqu’un d’autre qu’Hani. Ajoutons que comme les brigades ne seraient pas au

courant de l’initiative de Hani, il est étonnant qu’il puisse envoyer quatre voitures non balisées contre

vous sans révéler son implication à votre encontre (NEP, pp. 17 et 19), surtout s’il veut garder votre

relation avec sa fille secrète. Interrogé à ce propos, vous dites d’ailleurs que vous ne savez pas qui vous

attaque et éludez la question (NEP, p. 19). De plus, votre famille n’aurait pas eu d’autres problèmes

depuis cet événement (Ibid.).

En ce qui concerne le rapport de police que vous déposez concernant l’incendie de votre habitation

(voyez doc. n ° 6), le CGRA ne peut lui accorder de force probante. Le rapport date du 22 janvier 2019,

soit un mois après les événements. Ajoutons que l’identité des agresseurs qui auraient attaqué et

incendié votre domicile est mentionnée comme inconnue, et il n’est pas non plus précisé leur nombre ou

le motif de l’attaque. S’il y est fait mention de 13 impacts de balles, les dégâts relatifs à l’incendie ne

sont pas non plus détaillés. En ce qui concerne le document en lui-même, il s’agit d’une copie et le

sceau de l’autorité palestinienne est à moitié effacé.

Sixièmement, vous ne savez pas ce que devient Rasha et n’auriez plus eu de ses nouvelles depuis le

03 décembre 2018 (NEP, pp. 10 et 15). Interrogé sur son sort et sa situation actuelle, vous dites ne rien

savoir sur elle (NEP, p. 15). Toutefois, dans la mesure où vous auriez son numéro de téléphone, et

connaissiez les noms de ses amies (NEP, p. 13), il est très étonnant que vous n’ayez pas cherché à

obtenir de ses nouvelles et des informations quant à son sort alors que vous pourriez la contacter, elle

ou ses amies. D’autant plus que vous dites l’aimer, et que vous aviez l’intention de l’épouser (NEP, p.

14). Confronté par rapport à cette absence de nouvelles, vous dites que vous n’osiez pas la rappeler

comme vous ne vouliez pas que son père ait votre numéro (NEP, p. 15). Le CGRA ne peut croire en

cette explication puisque son père aurait obtenu votre numéro par votre bailleur, Mazen [N.], lorsqu’il

vous aurait appelé le 03 décembre 2018 (NEP, pp. 10 et 16). Confronté par rapport à cette incohérence,

vous dites que vous craigniez d’agrandir le problème sans autre explication (NEP, p. 16).

Septièmement, les détentions que vous auriez subies en Palestine ne sont pas crédibles. Ainsi,

concernant votre première détention, il est étonnant qu’alors qu’on vous accuserait de collaboration

avec Israël et que vous dites vous-même avoir été convoqué en raison de cette accusation (NEP, p.

16), vous ne mentionniez pas de questions par rapport aux accusations de collaboration dont vous

feriez l’objet (Ibid.). De plus, vos propos concernant votre détention sont généraux et ne donnent pas

l’impression d’un sentiment de vécu. Votre description de votre cellule est sommaire (Ibid.), et vous ne

faites qu’énumérer ce que l’on vous aurait demandé durant vos interrogatoires sans précisions quant

aux questions ou aux réponses que vous auriez données. Quant à votre seconde détention, interrogé

au sujet de vos codétenus, vous les traitez de grands criminels, éludez la question et dites ne pas avoir

eu de contacts avec eux alors que vous auriez été détenu pendant 6 jours avec eux dans un espace

restreint (Ibid.).

Le CGRA ne peut donner de force probante aux deux convocations que vous déposez pour étayer vos

dires (voyez doc. n°4 et 5). En effet, la première est datée du 14 décembre 2018 alors que vous auriez

été convoqué le 11 décembre (NEP, p. 12). Il n’y est pas précisé la raison pour laquelle on vous

convoque, ni la date. Le cachet est à moitié effacé. Il est aussi étonnant que cette convocation et le

rapport de police que vous déposez proviennent du même centre de police mais possèdent deux en-

têtes différents (voyez doc. n°4 et 6). Quand à votre seconde convocation (doc. n°5), il n’y est pas mis

de numéro de dossier. Il n’y est pas fait mention des raisons pour laquelle on vous convoque. Enfin, le

cachet utilisé est à moitié effacé.

Le CGRA ne remet pas en cause votre détention en Israël (NEP, pp. 9-10 et 19). Cependant, rien ne

permet de prouver que vous auriez été forcé de quitter la Palestine. Cette arrestation ne peut être
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considérée comme une persécution au sens de la Convention de Genève dès lors que vous auriez

franchi illégalement la frontière, ce qui aurait conduit les autorités israéliennes à vous arrêter (NEP, p.

19). De plus, vous auriez pu être relâché après quelques jours contre le paiement d’une caution (NEP,

p. 20). Ajoutons qu’aucun des documents israéliens que vous déposez ne permettent d’attester des

problèmes que vous invoquez en Cisjordanie (voyez doc. n° 9-11).

Pour l’ensemble des éléments qui précèdent, vous avez été en défaut d’établir l’existence d’une crainte

fondée de persécution ou d’un risque réel d’atteinte grave dans votre chef.

Le Commissariat général reconnaît que la situation générale et les conditions de vie en Cisjordanie

peuvent être extrêmement pénibles, mais souligne que toute personne résidant en Cisjordanie ne vit

pas nécessairement dans des conditions précaires. Aussi ne suffit-il pas d’invoquer uniquement la

situation socio-économique générale dans votre pays de séjour habituel, encore devez-vous établir de

manière plausible et concrète qu’en cas de retour en Cisjordanie, vous courrez un risque réel de subir

des traitements ou sanctions inhumains ou dégradants. Le CGRA rappelle à cet égard que la Cour

européenne des Droits de l’Homme a jugé que le question de savoir s’il existe un risque réel de subir

des traitements contraires à l’article 3 CEDH en cas de retour n’est pas nécessairement liée à des

considérations humanitaires ou socio-économiques. En effet, le renvoi dans leur pays d’origine de

personnes qui peuvent y rencontrer des difficultés socio-économiques dues à une situation

d’aprèsguerre n’atteint pas le niveau de gravité exigé par l’article 3 CEDH (CEDH, 14 octobre 2003, n°

17837/03, T. vs Royaume-Uni). Les considérations socio-économiques, telles que les perspectives de

logement et d’emploi, ne sont dès lors pertinentes que dans les cas extrêmes où les circonstances

rencontrées à son retour par le demandeur débouté sont telles qu’elles équivalent à un traitement

inhumain. Il faut dès lors que l’on puisse parler de circonstances très exceptionnelles où des motifs

humanitaires impérieux s’opposent à un éloignement (voir CEDH S.H.H. vs Royaume-Uni, 29 janvier

2013, § 92; CEDH, N. vs Royaume-Uni, 27 mai 2008, § 42). Vous devez par conséquent démontrer que

vos conditions de vie en Cisjordanie sont précaires, que vous y tomberez dans une situation d’extrême

pauvreté caractérisée par l’impossibilité de subvenir à vos besoins élémentaires en matière

d’alimentation, d’hygiène et de logement. Il ressort toutefois de vos propres déclarations que votre

situation individuelle en Cisjordanie est correcte à l’aune des circonstances locales.

Ainsi, vous auriez travaillé comme coiffeur en Cisjordanie de 2014 à 2018 et votre salaire vous servait

aux dépenses de la famille et pour vos frais personnels (NEP, pp. 3 et 5). Vous habitiez à Al Dahiriya

avec vos deux frères et votre mère dans la maison familiale (NEP, p. 4) Vous avez également loué un

appartement à Nablus pour 1500 shekels (NEP, p. 5). Vous possédiez également une voiture achetée

7000 shekel à l’aide de vos économies (NEP, pp. 5-6). Votre frère Haitham est enseignant, et Odday est

employé dans une usine de savon (NEP, p. 7). Votre soeur Hiban est enseignante, et Huda et Rasha

travaillent dans une crèche (NEP, p. 7). Vous avez également pu financer votre voyage à hauteur de

6000 dollars à l’aide de vos économies (NEP, p. 8). Vous confirmez par ailleurs que vos frères et vous

gagniez suffisamment de revenus pour faire vivre votre famille (NEP, p. 7).

Nulle part dans vos déclarations il n’apparaît qu’il existe, dans votre chef, des problèmes de sécurité

concrets et graves, ou de graves problèmes de nature socioéconomique ou médicale qui vous auraient

forcé à quitter votre pays de résidence habituelle. Par ailleurs, vous n’avez pas apporté d’élément

concret dont il ressortirait que la situation générale dans ce camp de réfugiés est telle que, en cas de

retour en Cisjordanie, vous courez personnellement un risque particulier de « traitement inhumain et

dégradant ». Dès lors, il n’est pas possible de croire qu’en cas de retour dans le camp où vous

séjourniez vous vous trouveriez dans une situation dégradante.

Etant donné que votre demande de protection subsidiaire sur la base de l’article 48/4, §2, a et b de la

Loi sur les étrangers ne repose sur aucun motif distinct des motifs invoqués à l’appui de votre demande

de protection internationale, vous ne pouvez, du fait du caractère peu crédible de votre demande,

prétendre au statut de protection subsidiaire sur la base des dispositions susmentionnées de la Loi sur

les étrangers.

Outre la reconnaissance du statut de réfugié, un demandeur peut se voir accorder le statut de protection

subsidiaire quand l’ampleur de la violence aveugle, dans le cadre du conflit armé en cours dans le pays

d’origine, est telle qu’il y a de sérieux motifs de croire qu’un civil qui retourne dans le pays en question

ou, le cas échéant, dans la région concernée, courrait, du seul fait de sa présence sur place, un risque

réel de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4 §2, c) de la loi du 15 décembre 1980.
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Il ressort tout d’abord des informations dont dispose le Commissariat général (voir le COI Focus

Cisjordanie- Situation sécuritaire, 1er décembre 2020, disponible sur le site

https://www.cgra.be/sites/default/ files/rapporten/coi_focus_territoire_palestinien_cisjordanie_-

_situation_securitaire_20201201.pdf ou https:// www.cgra.be) que l’on n’observe pas de violences

incessantes entre les organisations armées en présence, ni de conflit militaire ouvert entre ces

organisations armées, l’autorité palestinienne et les forces combattantes israéliennes.

L’annonce début 2020 par le président américain Donald Trump de son plan pour le Proche-Orient

prévoyant la reconnaissance de Jérusalem comme capitale israélienne et la souveraineté israélienne

sur la totalité de la vallée du Jourdain et des colonies en Cisjordanie, rejeté par l’Autorité Palestinienne

et le Hamas, a conduit à des manifestations de protestation en Cisjordanie et à Gaza. En réaction à

l’intention manifestée par le nouveau gouvernement israélien d’annexer une partie de la Cisjordanie à

partir du 1er juillet 2020, le président palestinien a annoncé le 19 mai 2020 que l'Autorité palestinienne

se considérait comme libérée de tous les accords contractés avec Israël et les Etats-Unis, en ce

compris la coordination sécuritaire. Suite à la suspension du projet d’annexion, dans le contexte des

accords le 15 septembre 2020 signés entre Israël et deux pays arabes du Golfe, l’Autorité palestinienne

a annoncé le 17 novembre 2020 la reprise de la coordination sécuritaire et civile avec les autorités

israéliennes.

Durant l’année 2020 comme au cours des périodes antérieures, la violence en Cisjordanie a pris la

forme d’affrontements locaux de basse intensité entre des Palestiniens et les forces de sécurité

israéliennes, la plupart du temps dans le contexte de raids israéliens, de manifestations palestiniennes

ou de rassemblements suivant des démolitions considérées comme illégales par les résidents

palestiniens. Egalement, des Israéliens, pour la plupart des militaires et des policiers, ont été la cible

d’attaques commises par des individus palestiniens, le plus souvent des « loups solitaires » sans

affiliation politique. Dans les zones cisjordaniennes sous contrôle sécuritaire israélien (zone B et C), des

Palestiniens ont été agressés par des civils israéliens résidents des colonies.

Par ailleurs, des manifestations se tiennent régulièrement en Cisjordanie pour soutenir les détenus

palestiniens en Israël ou pour protester contre la colonisation, le Mur de séparation, la démolition de

propriétés palestiniennes et la politique d’expulsion visant les Palestiniens à Jérusalem-Est. Ces

manifestations sont fréquemment réprimées dans la violence. Des manifestations ayant entraîné des

violences ont eu lieu dans plusieurs gouvernorats. En outre, des incidents continuent de se produire

quand les instructions ne sont pas correctement suivies aux checkpoints, ou quand quelqu’un

s’approche trop près du Mur et est dès lors considéré comme une menace par les forces israéliennes.

Le nombre de victimes civiles tombées dans ce contexte reste toutefois limité.

Par conséquent, bien qu’il ressorte des informations que l’occupation en Cisjordanie domine la vie de

nombreux Palestiniens, que des tensions y persistent, que des incidents pouvant conduire à des décès

de civils palestiniens s’y produisent avec un usage disproportionné de la violence et que la violence

ainsi que l’insécurité caractérisent la vie quotidienne en Cisjordanie, le Commissaire général souligne

que cette situation ne peut être assimilable à celle où des forces armées régulières d’un Etat affrontent

une ou plusieurs forces armées ou la situation où deux ou plusieurs belligérants se combattent (CJCE

30 janvier 2014, C-285/12, Aboucar Diakité c. Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, § 35).

La violence qui caractérise la Cisjordanie ne peut donc être assimilée à celle rencontrée dans le cadre

d’un conflit armé au sens de l'article 48/4, § 2, c) de la loi sur les étrangers.

Quand bien même l’on supposerait qu’il existe actuellement un conflit armé en Cisjordanie, quod non en

l’espèce, , le Commissariat général souligne que le niveau de violence aveugle qui se produit en

Cisjordanie est insuffisant que pour conclure à un risque réel pour un civil d’être personnellement affecté

par cette violence arbitraire.

Dans le cadre de la marge d’appréciation dont il dispose, le Commissaire général est arrivé à la

conclusion, après une analyse approfondie des informations disponibles et compte tenu des

constatations qui précèdent, qu’il n’y a pas actuellement en Cisjordanie de situation exceptionnelle où

les affrontements donnent lieu à une violence aveugle d’une ampleur telle qu’il y aurait des motifs

sérieux de croire que le seul fait de vous trouver en Cisjordanie vous exposerait à un risque réel de

subir des atteintes graves telles que visées à l’article 48/4, § 2, c) de la loi du 15 décembre 1980. Vous

ne fournissez aucune information attestant du contraire.
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Dès lors se pose la question de savoir si vous pouvez invoquer des circonstances qui vous sont propres

et qui sont susceptibles d’augmenter significativement dans votre chef la gravité de la menace issue de

la violence aveugle en Cisjordanie, au point qu’il faille admettre qu’en cas de retour en Cisjordanie vous

couriez un risque réel de menace grave contre votre vie ou votre personne.

Compte tenu des constatations qui précèdent et après une analyse détaillée des informations

disponibles, force est toutefois de constater que la Cisjordanie ne connaît pas, actuellement, de

situation exceptionnelle où la mesure de la violence aveugle est telle qu’il y a de sérieux motifs de croire

que, du seul fait de votre présence, vous y courriez un risque réel de subir des atteintes graves au sens

de l’article 48/4, § 2, c) de la loi du 15 décembre 1980.

Dès lors se pose la question de savoir si vous pouvez invoquer des circonstances qui vous sont propres

et qui sont susceptibles d’augmenter significativement dans votre chef la gravité de la menace issue de

la violence aveugle en Cisjordanie, au point qu’il faille admettre qu’en cas de retour dans cette province

vous couriez un risque réel de menace grave pour votre vie ou votre personne.

Vous n’avez pas apporté la preuve que vous seriez personnellement exposé, en raison d’éléments

propres à votre situation personnelle, à un risque réel découlant de la violence aveugle en Cisjordanie.

Le CGRA ne dispose pas non plus d’éléments indiquant qu’il existe des circonstances vous concernant

personnellement qui vous feraient courir un risque accru d’être victime d’une violence aveugle.

Les documents que vous déposez ne permettent pas de renverser la décision du CGRA. En effet, vous

déposez votre carte d’identité, qui atteste de votre nationalité et de vos origines palestiniennes. La copie

de la carte d’identité palestinienne et israélienne de votre père attestent de sa nationalité israélienne et

de ses origines palestiniennes. Le contrat de bail entre vous et Mazen [N.] atteste que vous avez loué

un appartement à Nablus. La décision du tribunal de première instance de Beer-Shev’a et le certificat

‘incarcération à Ohalay Khedar attestent que vous avez été arrêté en Israël et détenu pendant 6 jours.

En ce qui concerne les deux convocations que vous avez déposées, le rapport du commissariat de

police d’Altharia, et le communiqué des martyrs d’Al Aqsa, la force probante de ces documents a déjà

été traitée supra. Enfin, les photos que vous déposez de vous en compagnie d’une fille ne permettent ni

de prouver que la personne présente sur ces photos à vos côtés est Rasha [H.], ni le contexte et la date

à laquelle ont été prises ces photos, ni d’attester votre relation.

Vous avez fait une demande de copie des notes de l’entretien personnel en date du 02 février 2021. La

copie des notes de votre entretien personnel vous été notifiée le 04 février 2021. A ce jour, le

Commissariat général a reçu une observation de votre part concernant l’orthographe du nom de [H. Z.

H.]; ce qui n'est pas remise n question dans la présente.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. La requête et les éléments nouveaux

2.1. La partie requérante, dans sa requête introductive d’instance, confirme pour l’essentiel l’exposé des

faits figurant dans la décision entreprise.

2.2. Dans l’exposé de ses moyens, elle invoque la violation de différentes règles de droit.

2.3. En substance, elle conteste la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des

circonstances de fait propres à l’espèce.

2.4. En conclusion, elle demande, à titre principal, de reconnaître la qualité de réfugié au requérant ou

d’annuler la décision querellée ; à titre subsidiaire, elle sollicite l’octroi du bénéfice de la protection

subsidiaire.

2.5. Elle joint des éléments nouveaux à sa requête.
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2.6. Par le biais de notes complémentaires datées du 1er octobre 2021 et du 28 octobre 2021, elle

dépose des éléments nouveaux au dossier de la procédure.

3. La discussion

3.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit :

« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme

« réfugié » s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race,

de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions

politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne

veut se réclamer de la protection de ce pays ».

3.2. Aux termes de l’article 48/4, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, « Le statut de protection

subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas

bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé

dans son pays d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au

paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est pas disposé à se prévaloir de la

protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné par les clauses d’exclusion visées à

l’article 55/4 ».

Selon le deuxième paragraphe de cette disposition, « sont considérés comme atteintes graves:

a) la peine de mort ou l'exécution ; ou

b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays

d'origine ; ou

c) les menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas

de conflit armé interne ou international ».

3.3. Le Commissaire général refuse de reconnaître la qualité de réfugié à la partie requérante et de lui

octroyer la protection subsidiaire pour différents motifs (voy. ci-avant « 1. L’acte attaqué »).

3.4. La partie requérante conteste la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des

circonstances de fait propres à l’espèce.

3.5. Le Conseil observe que la documentation fournie par la partie défenderesse relative aux possibilités

de retour en Cisjordanie et à la situation sécuritaire en Cisjordanie date, respectivement, du 25 août

2020 et du 1er décembre 2020. La partie requérante a, quant à elle, déposé plusieurs documents, plus

récents, relatant des violences faites à l’égard de personnes d’origines palestiniennes et a critiqué

l’ancienneté de la documentation produite par la partie défenderesse. Le Conseil constate que le

Commissariat général n’a pas répondu à la demande, formulée dans l’ordonnance du 22 septembre

2021, de communiquer au Conseil des informations permettant de l’éclairer sur la situation sécuritaire

en Cisjordanie. Dès lors, en l’état actuel de l’instruction, le Conseil ne peut pas évaluer le besoin de

protection du requérant. Enfin, le Conseil invite la partie défenderesse à analyser la force probante des

documents déposés par le requérant dans ses notes complémentaires du 1er octobre 2021 et du 28

octobre 2021.

3.6. En l’espèce, le Conseil ne peut conclure à la confirmation ou à la réformation de la décision

attaquée sans qu’il soit procédé à des mesures d’instruction complémentaires. Toutefois, le Conseil n’a

pas la compétence pour procéder lui-même à ces mesures d’instruction. Dès lors, conformément aux

articles 39/2, § 1er, 2° et 39/76, § 2 de la loi du la loi du 15 décembre 1980, il y a lieu d’annuler la

décision attaquée afin que le Commissaire général procède aux mesures d’instruction nécessaires. Le

Conseil rappelle qu’il appartient aux deux parties de tout mettre en œuvre afin d’éclairer le Conseil sur

les questions posées par le présent arrêt.
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La décision (CG19/18476) rendue le 15 juillet 2021 par le Commissaire général aux réfugiés et aux

apatrides est annulée.

Article 2

L’affaire est renvoyée au Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-sept janvier deux mille vingt-deux par :

M. C. ANTOINE, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. PILAETE, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. PILAETE C. ANTOINE


